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CONCLUSIONS  DE LA REUNION DU « STEERING COMMITTEE » DU 22 OCTOBRE 2007 

Réunion du Steering Committee

28 novembre 2007 à Bruxelles 

	Président du Conseil supérieur  
	M. S. KARJALAINEN
	Finlande 

	Participants

	Secrétaire général  
	Mme R. CHRISTMANN
	

	Secrétaire général adjoint
	M. H. FEIX 
	Président du GT « Contrats d’objectifs »

	Assistant Principal du SG
	M. A. KUHN
	

	Finlande 
	Mme S. HEIKKINEN
	Chef de délégation

	
	Mme M-L. PERNU 
	Présidente  du CAF

Présidente du GT « cost sharing »

	
	M. T. KOLJONEN 
	Président du CI secondaire 

	
	Mme T. HUISMAN
	Présidente du CI primaire 

	Italie
	M. F. RICCIARDELLI
	Inspecteur du cycle secondaire et Président du GT Ecoles agréées 

	Portugal 
	Mme C. CASTRO RAMOS
	Chef de délégation

	Suède
	Mme K. EDHOLM
	Chef de délégation 

	
	Mme M.  PALM 
	Membre du CAF

	C.C.E.
	M. A. SCRIBAN 

Mme Chr. BARDOUX
	Directeur

Chef d’unité 

	Secrétariat de la réunion 
	Mme J. GUILLICK
	Assistante du SG


M. KARJALAINEN salue les membres de la réunion et souligne que lors de la réunion du 8 octobre, il n’ a pas été possible de passer en revue l’ensemble des points  importants, raison pour  laquelle il a été décidé d’organiser avant la réunion des chefs de délégation la réunion du Comité de pilotage. Il  remercie le secrétariat général pour la promptitude avec laquelle il a rédigé et fourni  les documents.  

Le Président fera un rapport du Comité de pilotage  lors de chaque réunion des chefs de délégation du Conseil supérieur. 

L’ordre du jour suivant est approuvé : 

I.
Fixation de l’ordre du jour





2007-D-2610-fr-2

II. 
Conclusions de la réunion du Steering committee du 8 octobre 2007











2007-D-2810-fr-1

III.
Rapport des Présidents des groupes de travail 


1. Cost sharing + fiche évolutive : Présidente Mme Pernu

2007-D-37-fr-4


2. Ecoles agréées + fiche évolutive : Président M. Ricciardelli 
2007-D-99-fr-2


3. Contrats d’objectifs + fiche évolutive : Président  M. Feix
2007-D-3110-fr-1

IV.
Gouvernance







2007-D-2910-fr-2

V.
Amendements éventuels d’articles de la Convention portant 
2007-D-3010-fr-1


Statut des Ecoles européennes 

VI.
Date et lieu de la prochaine réunion : 28 novembre 2007

II.
CONCLUSIONS DE LA REUNION DU STEERING COMMITTEE DU 8 OCTOBRE 2007 – 2007-D-2810-fr-1.


Les conclusions sont approuvées.

III.
RAPPORT DES PRESIDENTS DES GROUPES DE TRAVAIL  

1. Cost sharing + fiche évolutive : Présidente Mme Pernu
2007-D-37-fr-4

Mme PERNU rappelle que le Portugal a présidé ce groupe de travail lors de sa présidence durant l’année scolaire 2006/2007. La Finlande reprend la présidence. Un rapport est présenté au Conseil supérieur d’octobre 2007. 

Mme Pernu rappelle le mandat donné par le Conseil supérieur lors de sa réunion des 17 et 18 avril 2007 :  

1. élaborer une méthode équitable d’affectation des coûts inhérents au détachement des enseignants, en ce compris une procédure de compensation financière en cas de non détachement.  Les pistes évoquées au sein du groupe de travail « Futee » devront être prises en considération. 

2.  élaborer une proposition visant à améliorer le rapport coût-efficacité des Ecoles européennes de Type I, en alléger la bureaucratie et définir la contribution des institutions européennes au financement des écoles de Type II.

3.   évaluer l’impact de l’application  des critères « Gaignage » de 2000. 

Mme PERNU rappelle que le mandat du groupe de travail est très clair. Des  options de financement basées sur plusieurs modèles de calculs seront  présentées lors d’une prochaine réunion, concernant en particulier la répartition des coûts liée au nombre d’élèves  par rapport au nombre d’enseignants par Etats membres. Le point relatif à la rentabilité reste à définir, ainsi que l’approche du problème.

La question relative au financement des écoles de Type II n’a pas encore  été examinée.

Elle a pris note de la position du Royaume-Uni relatif au détachement d’enseignants dans les Ecoles européennes. Dans un premier temps il ne pouvait pas recruter les enseignants nécessaires ; actuellement il semble changer d’orientation en  s’engageant à détacher  22 à 25 enseignants pour 2008/09. Mme Pernu, rejointe par la Commission, estime que le Conseil supérieur doit insister auprès des  Etats membres afin qu’ils remplissent leurs obligations selon les règles actuelles.

La Commission insiste sur l'importance du calendrier : un débat de fond sur tous les points doit avoir lieu en janvier 08 au CS. Elle souligne que les objectifs définis dans le mandat sont bien distincts et peuvent être discutés séparément. L'objectif relatif au coût-efficacité pourra aussi bénéficier des travaux du groupe de travail sur les contrats d'objectifs. 

M. KARJALAINEN  remercie les deux présidents d’avoir présidé du groupe de  travail et note les commentaires de Mme Pernu et de la Commission.

CONCLUSIONS : 

M. KARJALAINEN constate que  le groupe de travail  a déjà fait un excellent travail. Il constate que la première priorité est le partage des coûts et le groupe de travail doit se concentrer sur ce point et faire des propositions  en présentant plusieurs options alternatives au modèle de financement pour la réunion du Conseil supérieur de  janvier 2008. Le rapport préliminaire pour la réunion du Conseil supérieur de  janvier 2008 se concentrera sur le cost sharing. 

La prochaine réunion du groupe de travail « cost sharing » aura lieu le 30 novembre 2007.
En ce qui concerne la demande de scinder le mandat des  Ecoles de type I par la Commission, il rappelle qu’un mandat initial a été donné par le Conseil supérieur dont il faut suivre les directives. Il estime que l’on  ne peut pas scinder la question des coûts de celle de l’efficacité et de la réduction de la bureaucratie. Cette tâche est à mener en liaison avec les contrats d’objectifs  et l’autonomie des Ecoles. 

M. KARJALAINEN suggère que M. Feix et Mme Pernu essayent d’identifier le rôle des contrats d’objectifs. 

Le groupe de travail  devrait établir  un plan détaillé de la manière d’aborder les autres questions en vue d’une  prochaine réunion du comité de pilotage dont un plan comprenant  l’impact des critères Gaignage. 

Une réunion informelle composée de quelques membres du groupe de travail pourrait être organisée pour examiner ce point. Il note que l’on peut travailler avec les écoles qui ont fermé récemment des sections linguistiques et en voir les effets. Les analyses effectuées dans le cadre du rapport Van Dijk peuvent être utilisées.  Rapport  préliminaire à présenter  au Conseil supérieur en janvier 2008. 

M. KARJALAINEN signale qu’une réunion ministérielle aurait peut-être  lieu sous la présidence finlandaise au Conseil supérieur des Ecoles européennes ou peut-être sous la présidence suédoise.


2. Ecoles agréées + fiche évolutive : Président M. Ricciardelli -2007-D-99-fr-2

M.RICCIARDELLI, Président du groupe de travail, mentionne que ce dernier  s’est réuni à trois reprises et a rédigé un rapport qui sera soumis à la réunion du Conseil supérieur d’octobre 2007 pour décision. Il rappelle les trois mandats donnés par le Conseil supérieur : 

A. 
Veiller à ce que la procédure actuelle d’agrément réponde aux exigences du statut d’école de Type II et d’école pilote de type III.

Le groupe de travail  met l’accent sur les propositions faites au Conseil supérieur et reprises dans le document : 

a) La même procédure  d’agrément devrait s’appliquer aux écoles de type II et  de type III.

b) L’introduction d’un article 9 dans la convention d’agrément pour les écoles de type II afin de permettre le financement par la Commission européenne ou une autre institution,  de la scolarité des élèves de catégorie I.

c) La suppression de l’article 8 de la Convention étant donné qu’il ne vise pas les Ecoles de type III.

B.

Définir un arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen dans les Ecoles agréées jusqu’à la finalisation de l’audit externe du Baccalauréat européen.


Une décision du Conseil supérieur est attendue, sur le point II du document, ce qui permettrait aux élèves de Parme de  passer les épreuves du Baccalauréat européen en 2009.

C.
Ebaucher le mandat d’un projet pilote d’école de type III afin qu’une décision puisse être prise en temps utile.


Le Conseil supérieur devrait  se prononcer favorablement  sur  l’ébauche de mandat proposé, ce qui permettrait au groupe de travail de continuer son travail d’approfondissement de la structure, et de l’évaluation d’un projet pilote.  Les propositions qui figurent dans le document sont le résultat d’une contribution très large et d’un travail d’équipe. 

M. KARJALAINEN remercie M. RICCIARDELLI pour cet excellent rapport et  est  certain que le Conseil supérieur répondra favorablement aux propositions soumises.

En réponse à Mme EDHOLM qui se pose la question de l’évaluation de ce type d’Ecole,  M. RICCIARDELLI souligne que ce point est un des plus importants examinés au sein du groupe de travail et  qu’il ne s’agit pas uniquement  d’un contrôle mais également d’un soutien pour ces types d’écoles. 

Mme CASTRO RAMOS remercie le Président et les membres du groupe de travail pour le travail accompli et le contenu du document qui est très précis. C’est un grand pas dans la direction de la réforme.

Le Président rejoint M. RICCIARDELLI et confirme qu’il faudra approfondir les modalités de la mise en œuvre des projets pilotes pour les écoles de type III.  Il conclut qu’un rapport sera soumis au Conseil supérieur de janvier 2008 pour peu que celui-ci prenne les décisions utiles à la poursuite de travaux relatifs aux projets  pilotes d’écoles de type III afin de  débuter le projet en 2009.

La réunion du groupe de travail aura lieu le 3 décembre 2007

3. Contrats d’objectifs + fiche évolutive : Président : M. Feix
2007-D-3110-fr-1

M. FEIX présente  l’état d’avancement des travaux et le calendrier qui se trouvent page 2 du document 3110.  Il rappelle que le groupe de travail (exemple « crédits d’heures ») a pour but est de définir le cadre dans lequel l’autonomie des écoles pourrait  s’exerce à l’aide d’exemples concrets qui devraient être développés par  trois Ecoles : Munich, Bruxelles I et Bergen. 

Mandat : 

- définir le plan scolaire

- développer le concept de contrats d’objectifs et de moyens

Le premier groupe de travail s’est réuni le 19 septembre et une visite aux trois écoles a démontré que chacune, tout en se complétant, a une approche différente : l’Ecole européenne de Bruxelles I a une approche théorique, l’Ecole de Bergen s’est concentrée sur le développement du plan scolaire comme prévu au chapitre XIX. 

L’Ecole de Munich essaie d’analyser, avec l’OEB,  sous quelle forme le projet « autonomie » pourrait voir le jour au sein de l’Ecole. 

Lors des Conseils d’administration d’octobre/novembre, ces écoles présenteront  les premières esquisses de leur projet.  

Dans le courant du mois de novembre les trois Directeurs se réuniront afin d’examiner de quelle manière le contrat d’objectifs et de moyens met en évidence le lien entre le plan scolaire et le budget de l’école. 

Lors des Conseils d’administration de janvier/février 2008, elles présenteront leur projet pilote en parallèle avec l’élaboration de leur budget 2009.

 M. FEIX mentionne qu’un rapport provisoire d’état d’avancement de la situation pourrait être présenté en février 2008 aux  Comités pédagogiques et Comité administratif et financier afin de soumettre en avril un rapport préliminaire. 

M. KARJALAINEN remercie M. FEIX pour le travail élaboré.  Le calendrier proposé convient. Il propose d’indiquer au Conseil supérieur de janvier 2008  les progrès déjà réalisés. 

Mme CASTRO RAMOS se rallie aux remerciements du Président et trouve intéressante l’approche politique qui va dans le sens d’une réforme ascendante. Elle suggère que le Conseil supérieur ait un aperçu général de l’ensemble des dossiers. 

Mme CHRISTMANN confirme les propos de M. FEIX qui  estime que les écoles doivent avoir un certain temps  pour que la structure théorique préconisée évolue, Elle rappelle la difficulté des écoles à concevoir dans un temps aussi court leurs budgets 2009 selon les  critères actuels et à élaborer  et en parallèle un cadre pour les contrats d’objectifs. Elle estime qu’il sera difficile de présenter un dossier concret en janvier, à moins de modifier la méthodologie, les aspects pratiques devant être présentés en avril 2008. 

Afin de ne pas créer de bureaucratie supplémentaire, Mme PERNU estime que les informations  budgétaires et autres devraient être  tirées automatiquement du système informatique existant. Elle espère également que le nouveau logiciel qui devrait être mis en vigueur sera  performant.

M. FEIX   rappelle la diversité des écoles et de ce fait il n’y a pas de solution idéale pour pouvoir orienter simultanément les coûts financiers et les orientations pédagogiques.  Il pense que l’on peut travailler dans un cadre défini et permettre de développer une école pilote avec des coûts raisonnables, d’où l’importance de suivre les travaux.  Il rappelle qu’il existe un  règlement qu’il faudra adapter aux Ecoles en général, en commençant par les trois écoles pilotes.

Mme CHRISTMANN constate que  les écoles vont travailler sur leurs projets dans une perspective plus concrète  que le schéma théorique exposé dans le groupe de travail crédits d’heures, qui donne un cadre général  aux Ecoles. 

Mme CASTRO RAMOS rejoint Mme CHRISTMANN.  Elle constate que l’on a défini des pas concrets en matière de contrats d’objectifs. 

La Commission rappelle l'aspect global de l'objectif et la nécessité que les trois écoles pilotes travaillent de concert. Il est nécessaire que pour la prochaine réunion du comité de pilotage le canevas de ce qui doit figurer dans le contrat d'objectifs soit présenté.  

M. KARJALAINEN note  les commentaires conclusifs des divers intervenants : 

- les contrats d’objectifs contiennent deux volets, pédagogiques et de gouvernance qui sont  l’équilibre entre un cadre fixé au niveau général, une liberté d’agir à l’intérieur de ce cadre et une obligation de rapporter sur un certain nombre d’autres points. 

 - les membres  souhaitent que le point soit présenté au Conseil supérieur de janvier 2008 et afin d’avancer dans les travaux et proposent qu’une autre  méthodologie soit appliquée. 

Ces points devraient être développés dans un document rédigé par le Secrétaire général en vue d’une prochaine  réunion du comité de pilotage. 


Prochaine réunion du groupe de travail : 5 décembre 2007

Les points suivants seront examinés  lors d’une prochaine réunion.

IV.
Gouvernance







2007-D-2910-fr-2

V.
Amendements éventuels d’articles de la Convention portant 
2007-D-3010-fr-1


Statut des Ecoles européennes 

VI.
DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION 


28 novembre 2007 à  10 heures à Bruxelles 
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